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Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

Issu d’ un amendement de derniére minute du gouvernement lors de la premiére lecture du projet de
loi par I’ Assembl ée national e, cet article demande I’ habilitation du gouvernement alégiférer par
voie d’ ordonnance afin de proposer son Code de justice pénale des mineurs.

Cette méthode du gouvernement est inacceptable. La problématique de lajustice des mineurs mérite
pour le moins une réforme a part entiére et pluraliste et non un examen parcellaire et univoque qui
serésumerait aladiscussion d' une loi de ratification d’ ordonnances.

Cela permettrait notamment de veiller a ce que I’ essence de I’ ordonnance du 2 février 1945 sur

« |"enfance délinquante » soit préserveée, ce qui N’ est garanti ni par cette réforme en cours, ni par le
dernier budget pour lajustice adopté lors du Projet de loi de finances pour 2019.
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